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Le demi-siede des Conventions
de Geneve

par
YVES SANDOZ

F
AUT-IL en pleurer, faut-il en rire, je n'ai pas le coeur a le dire»,
a chante le poete et cette hesitation nous habite quand il
s'agit de celebrer les cinquante ans des Conventions de
Geneve de 1949. Certes, il y a des moments de joie: la famille

reunie, le prisonnier rapatrie, le message familial... mais Faction humani-
taire parait toujours bien maigre en regard des souffrances que toute guerre
etale sous nos yeux. Faut-il done chanter les vertus de ces Conventions ou
faut-il pleurer tout ce qu'elles n'ont pu empecher? Ce dilemme pesera
jusqu'a sa fin sur le droit international humanitaire: on ne peut vraiment se
rejouir de ses succes, tant il est vrai que Ton ne fera jamais assez pour ame-
liorer le sort des victimes de la guerre.

A des echelles differentes, la guerre et les violations du droit inter-
national humanitaire sont des echecs de l'humanite. Lutter pour attenuer les
effets de la guerre ne s'oppose done pas aux efforts pour la paix et il ne faut
pas voir opposition ou il y a complementarite. Max Petitpierre, president de
la Conference diplomatique de 1949, l'avait releve au terme de celle-ci:
L'entreprise «ne serait pas comprise dans sa plenitude si, degagee des apparences
superficielles, elle n'etait interpretee surtout comme une condamnation de la
guerre.» Ce a quoi il avait ajoute que «notre voeu le plus ardent serait que
ces quatre Conventions n'eussent jamais 1'occasion d'etre appliquees*1.

YVES SANDOZ est directeur du Departement du droit international et de la communi-

cation, Comite international de la Croix-Rouge.

l Actes de la Conference diplomatique de

Geneve de 1949, Departement politique federal,

Berne, tome Il-B, p. 532.
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L'on n'a certes plus connu de guerre mondiale, mais la longue
liste des conflits qui se sont succede depuis lors et les crimes abominables
commis lors de ces conflits nous eloignent fort de l'espoir exprime en 1949.
La celebration est amere.

II y a toutefois un pas entre amertume et cynisme que nous
devons eviter a tout prix de franchir. Cet anniversaire doit etre l'occasion
d'une reflexion positive, tournee vers Faction, pour tous ceux qui veulent
un monde meilleur, moins de guerre et moins de souffrance dans les guerres,
plus de respect de la dignite humaine et plus de solidarite.

L'esprit et le contexte de 1949
L'idee d'elaborer les Conventions de 1949 avait deja ete lancee

en fevrier 1945, soit encore pendant la guerre2. Les horreurs commises et
l'absence d'une convention protegeant la population civile demontraient a
F evidence l'iniportance de combler la lacune existant dans la protection de
celle-ci3. Certes, Ton peut se demander si de meilleurs textes auraient assure
une protection face aux errements sans precedent de cette guerre et quel est
le poids du droit face a la deinence. Mais a-t-on d'autxe choix que celui de
chercher a rassembler la communaute Internationale autour de normes
communes ?

Quand la Conference diplomatique fut enfin reunie, quatre ans
plus tard, Femotion de la guerre s'etait attenuee, la situation internationale
avait evolue et des considerations politiques nouvelles peserent sur elle. La
mefiance et la tension s'etaient reinstallees, les problemes geopolitiques de
securite reprenaient le pas sur les considerations humanitaires. II a fallu beau-
coup de tenacite et de diplomatie pour parvenir neanmoins a des resultats
substantiels. La Conference dut limiter ses ambitions et renoncer a aborder
serieusement les questions liees a la conduite des hostilites, en particulier
les bombardements aeriens, car les Etats-Unis ne voulaient pas entrer en

2 A ce sujet, voir notamment Geoffrey Best, War jet de Convention concemant la condition et la pro-

and Law since 1945, Clarendon Press, Oxford, 1994, tection des civils de nationality ennemie qui se

p. 80. trouvent sur le territoire d'un belligerant et sur un

3 Idee qui n'etait pas nouvelle, puisqu'en 1934 territoire occupe par lui. Voir document 9, CICR,

deja, a la XV Conference internationale de la Geneve, 1934.

Croix-Rouge Cfokyo), le CICR avait presente un pro-
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matiere sur l'interdiction de l'arme nucleaire, qui leur procurait a l'epoque

un avantage decisif.

Le complement indispensable de 1977
Le droit humanitaire contenait done encore une lacune qu'il

convenait de combler. Le CICR ne lacha pas prise, mais la reglementation
de la conduite des hostilites, touchant a la capacite d'un Etat d'assurer sa
defense, s'avera un domaine particulierement difficile.

Un projet, elabore par le CICR en consultation avec des experts
et presente a New-Dehli en 1957, a la XIXe Conference internationale de
la Croix-Rouge, butta a nouveau sur la question des armes nucleaires5.

Tirant la lecon de cet echec et confronte a d'autres conflits tra-
giques, comme celui du Viet Nam, le CICR estirna qu'il valait la peine d'en-
treprendre un nouvel effort pour reglementer k conduite des hostilites, meme
si la question des armes nucleaires devait en etre exclue. C'est a ce prix que
Ton trouva finalement un accord pour reunir une conference diplomatique
en 1974.

Lors de la Conference diplomatique de 1974-1977 certains
Etats souhaiterent neanmoins que Ton reintroduise la question. La Commission
ad hoc qui fut creee pour examiner l'interdiction ou la restriction de cer-
taines armes resuma bien le dilemme dans son rapport final: « Les armes
nucleaires et autres armes de destruction massive sont, bien entendu, les plus
meurtrieres», mais «les armes nucleaires en particulier ont une fonction spe-
ciale, qui est de decourager le declenchement d'un conflit arme de grande
envergure»6. La Conference en resta la et laissa done dans l'ambiguite la por-
tee des Protocoles a l'egard des armes nucleaires.

La longue periode de gestation des Protocoles de 1977 a cepen-
dant abouti a un autre progres, que Ton ne pouvait initialement prevoir: cor-
respondant a la phase la plus active de la decolonisation, elle a permis a la
Conference diplomatique de se derouler dans une configuration fort diffe-

4 Argument conforte par la decision de TON U Sjuin 1977 aux Conventions de Geneve du 12 aout

de creer la Commission de I'energie atomique, a J949> CICR/Martinus NijhofF, Geneve, 1986, p. 600,

laquelle avait deja ete confie le mandat d'etudier par. 1841.

la question de l'interdiction des armes nucleaires. 6Actes de la Conference diplomatique sur la

Resolution 1 (I) du 24 Janvier 1946 de 1'Assemblee reaffirmation et le developpement du droit inter-

generale. national humanitaire applicable dans les conflits

5 Y. Sandoz, C. Swinarski, B. Zimmermann (ed.), armes, Geneve, 1974-1977, vol. XVI, p. 466.

Commentaires des Protocoles additionnels du
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rente de celle de 1949. Meme si la plupart des Etats nouvellement inde-
pendants n'avaient pas denonce les Conventions de Geneve lors de leur
accession a l'independance, c'est leur participation a l'elaboration des Protocoles
additionnels qui leur a donne une veritable sentiment d'appartenance a ce
droit. Cette participation a d'ailleurs laisse des traces dans les Protocoles,
notamment par 1'acceptation, sous certaines conditions, de rutilisation des
techniques de guerilla; la condamnation de l'apartheid dans les conflits; le
refus d'accorder aux mercenaires le statut de combattant; et F elevation au
niveau de conflit international des guerres de liberation nationale.

La Conference a par ailleurs reconnu l'importance croissante
des conflits armes non internationaux en leur consacrant un Protocole addi-
tionnel. Nous y reviendrons.

Evolution normative depuis 1977
Si les Conventions de 1949 et leurs Protocoles additionnels

de 1977 sont la base du droit international humanitaire moderne, ils n'en
sont pas la seule expression.

Dans le domaine des armes classiques, le Protocole I ouvrait
une voie qui a conduit en 1980 a 1'adoption de la Convention sur l'inter-
diction de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre conside-
rees comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant
sans discrimination, revisee et completee en 1995 et 1996, et a l'adoption,
en 1997 a Ottawa, d'une Convention sur l'interdiction de l'emploi, du
stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur
destruction7.

Par ailleurs, l'adoption, en 1993, d'une Convention sur l'inter-
diction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi
des armes chimiques et sur leur destruction, ainsi que des travaux en cours
pour completer la Convention de 1972 sur l'interdiction de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes bacteriologiques (biologiques) ou
a toxines et sur leur destruction renforcent l'interdiction coutumiere de l'em-
ploi des armes de destruction massive dans toute situation de conflit arme,
nonobstant l'incertitude qui subsiste pour les armes nucleaires.

7 Le CICR a ete etroitement imptique dans ces nouvelle Cour penale internationale: evaluation

travaux, notamment en organisant des reunions preliminaire », RICR, n° 832, decembre 1998,

d'experts. Voir aussi Marie-Claude Roberge, « La p. 725.
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La Convention de 1954 pour la protection des biens culturels
en cas de conflit arme, qui fait partie du droit international humanitaire mais
reste independante, a ete completee en 1999 par un second Protocole.

Enfin, de multiples developpements ont touche incidemment
le droit international humanitaire. On mentionnera en particulier la crea-
tion de juridictions penales internationales ad hoc pour punir les crimes de
guerre, puis celle d'une Cour penale internationale8, l'adoption d'une
Convention relative aux droits de l'enfant9, celle de Principes directeurs sur
le deplacement de personnes a l'interieur de leur propre pays10, celle d'une
Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel
associe11, enfin, l'adoption de Directives pour les manuels d'instruction mili-
taire sur la protection de l'environnement en periode de conflit arme12.

Dans son role de gardien du droit international humanitaire13

le CICR a contribue activement a ces developpements, soit en prenant
lui-meme l'initiative de faire des propositions ou de reunir des experts pour
approfondir l'examen de certaines questions, soit en veillant a ce que ces
developpements ne contredisent pas les normes existantes du droit inter-
national humanitaire, souvent mal connues, mais au contraire les renforcent.

Pour la plupart, ces divers developpements ont ete presentes
dans le cadre de cette Revue et font l'objet de nombreux rapports prepares

8 Parmi les nombreux articles sur le sujetvoir

Theodor Meron, «War crimes in Yugoslavia and the

development of international law», American

journal of International Law, vol. 88, January 1994,

pp. 78-87; Marco Sassoli,« La premiere decision

de la Chambre d'appel du Tribunal penal interna-

tional pour I'ex-Yougoslavie: Tadic (competence)»,

Revue generate de droit international public,

tome 100, 1996, pp. 101-134; Marie-Claude

Roberge, « Competence des Tribunaux ad hoc pour

I'ex-Yougoslavie et le Rwanda concemant les crimes

contre I'humanite et le crime de genocide », RICR,

n° 828, novembre-decembre 1997, pp. 695-710.

9 Voir notamment Francoise Krill, «The protec-

tion of children in armed conflicts», The ideologies

of children's rights, Kluwer, Dordrecht, 1992,

pp. 347-356; Maria Teresa Dutli and Antoine

Bouvier, «Protection of children in armed conflict:

the rules of international law and the role of the

International Committee of the Red Cross», The

International Journal of Children's Rights, vol. 4,

1996, pp. 181-188; Stephane Jeannet et Joel

Mermet,« implication des enfants dans les conflits

armes », RICR, n° 829, mars 1998, pp. 111-132.

10 Jean-Philippe Lavoyer,« Principes diecteurs

relatifs au deplacement de personnes a l'interieur

de leur propre pays», RICR, n° 831, septembre 1998,

pp. 503-516.

11 Antoine Bouvier,« Convention sur la securite

du personnel des Nations Unies et du personnel

associe: presentation et analyse », RICR, n° 816,

novembre 1995, pp. 695-725.

12 Resolutions 46/117 du 9 decembre 1991 et

47/37 du 25 novembre 1992 de I'Assemblee gene-

rale del'ONU.

13 Sur le contenu de cette notion, Yves Sandoz,

« Le Comite international de la Croix-Rouge, gar-

dien du droit international humanitaire », CICR,

Geneve, 1998 (publie en serbo-croate dans les

« Melanges Sahovic », Revue yougoslave de droit

international, 1996).
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par le CICR. Nous ne saurions les aborder dans le cadre restreint du present

article.

Principales questions restees ouvertes
Outre les developpements ci-dessus mentionnes, plusieurs ques-

tions posees depuis 1949 ont fait evoluer la pratique, ont donne lieu a des
decisions interpretatives ou ont ouvert certains champs de reflexion. L'evolution
des conflits armes et les problemes pratiques rencontres dans l'application du
droit international humanitaire posent constamment des questions qui font
evoluer 1'interpretation de ce droit et peuvent preparer des evolutions nor-
matives. Nous cherchons ci-dessous a mentionner les principaux champs de
reflexion qui sont en friche.

1. Regies applicables dans les conflits internes
Lors de 1'elaboration de l'article 3 commun aux Conventions

de Geneve, innovation majeure de la Conference diplomatique de 1949, le
dilemme present tout au long des debats se resume ainsi: soit Ton impo-
sait aux deux parties au conflit interne des regies reellement nouvelles et il
s'agissait de definir strictement qui etait la partie dissidente (c'est-a-dire de
passer par une reconnaissance de belligerance de la part du gouvernement
legal), soit Ton s'en tenait a des regies si generates qu'on pouvait les consi-
derer applicables a et par chacun, independamment meme d'une obligation
conventionnelle14. C'est un melange de ces solutions qui a ete finalement
adopte, mais avec un accent sur la seconde: l'article 3 enumere des disposi-
tions que Ton considere comme universellement reconnues, mais incite les
parties aux conflits a conclure des accords allant au-dela.

Le Protocole II de 1977 a heureusement developpe le droit
humanitaire applicable dans les conflits internes, reprenant des garanties fon-
damentales, des garanties de traitement pour les personnes detenues et des
garanties judiciaires inderogeables dans le systeme des droits de l'homme,
dont le caractere coutumier est reconnu et que Ton est done tenu de res-
pecter meme quand le Protocole n'est pas applicable ou que son applicabi-
lite est contestee. Le caractere coutumier d'autres dispositions du Protocole

i4Voir les Actes, op. cit. (note l), tome Il-B,
pp. 9-16,40-49 et 95-99.
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n'est en revanche pas etabli pour ces dispositions15 et le dilemme qui s'est
pose en 1949 subsiste.

Le fond du probleme reside dans le fait que les gouvernements
etablis repugnent a reconnaitre un veritable statut de combattant a celui qui
s'engage dans des forces dissidentes, par crainte d'y voir un encouragement
a la rebellion et un affaiblissement de leur souverainete. S'il y a peu de chance
de voir beaucoup evoluer cette situation, Ton doit imperativement insister
sur l'importance, pour le gouvernement, de ne pas prononcer — ou en tout
cas pas executer — une condamnation a mort pendant le conflit, allant done
au-dela de ce que requiert le Protocole II, et de strictement respecter les
garanties enumerees dans celui-ci. U execution de combattants de forces dis-
sidentes pendant le conflit, de meme que la torture ou les mauvais traite-
ments, inciteront la partie dissidente a faire de meme, sous pretexte de
l'illegitimite du gouvernement qu'elle combat, voire a s'engager dans des
actes de terrorisme en retorsion. En un mot, a engendrer une escalade dans
laquelle toutes les regies du droit international humanitaire seront foulees au
pied. C'est apres le conflit qu'il s'agit de «regler ses comptes», en respectant
alors l'invitation a la moderation requise par le Protocole II dans son article
6, alinea 5, qui demande «d'accorder la plus large amnistie possible».

2. Normes concernant la conduite des hostdlites

II ne faut pas se voiler la face: les regies concernant la conduite
des hostilites posent des problemes objectivement plus delicats que celles
concernant les personnes au pouvoir de l'ennemi, dans la mesure ou le res-
pect des premieres, contrairement a celui des secondes, met en jeu des ele-
ments qui peuvent avoir une influence decisive sur le succes d'une guerre.
D'ou la complexite de traiter ces problemes dans le cadre du droit huma-
nitaire, qui ne pretend pas empecher la guerre mais attenuer ses effets, et l'im-
portance d'un dialogue approfondi avec les militaires pour parvenir a une
synthese acceptable — condition de son application — entre la necessite
militaire et les exigences humanitaires.

15 A la demande de la XXVIe Conference inter- premiers resultats seront communiques lors de la

nationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge XXVIIe Conference internationale et I'etude sera

(Geneve, 1995) le CICR a entrepris une etude sur publiee en I'an 2000.

le droit international humanitaire coutumier. Les
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Dans ce domaine, il convient de signaler une evolution posi-
tive, celle d'amenuiser la difference, pour ces regies, entre les conflits inter-
nationaux et les conflits internes. Les manuels militaires demontrent bien
qu'on ne peut donner aux militaires l'instruction d'etre plus laxistes dans les
conflits internes, et l'aberration de considerer comme acceptables dans ces
conflits des armes prohibees dans les conflits internationaux tend a
disparaitre16.

En revanche, en ce qui concerne la definition de l'objectif mili-
taire, le sens du principe de proportionnalite, de celui du plus petit dommage
possible, et les precautions a prendre dans les attaques, toutes ces notions rap-
pelees dans le Protocole I de 1977 meritent d'etre encore precisees a la lumiere
des experiences actuelles. La plupart d'entre elles s'appliquent aussi bien au
niveau strategique qu'a celui de 1'engagement sur le terrain, et il s'agit done
de proceder a leur analyse a ces differents niveaux et de dispenser en conse-
quence rinstruction necessaire. Une definition trop large ou trop vague vide-
rait ces notions de leur substance, mais on ne peut pretendre les cerner sans
un dialogue serre avec ceux qui doivent les appliquer. A cet egard, les moyens
aeriens considerables engages dans le conflit du Golfe et dans le conflit actuel-
lement en cours entre l'OTAN et la Republique federale deYougoslavie
posent des interrogations dont on devra tirer les lecons. Ce dialogue et ces
precisions sont indispensables aujourd'hui pour la clarte et la credibilite du
droit humanitaire. Cela d'autant plus que les violations graves des principes
et regies concernant la conduite des hostilites, telles que les attaques indis-
criminees, sont definies comme des crimes de guerre, soumises comme telles
a la juridiction penale universelle et integrees dans le statut de la nouvelle
Cour penale internationale.

3. Armes nucleaires
Les armes nucleaires ont pese des leur apparition sur le deve-

loppement du droit international humanitaire et marquent de maniere sym-
bolique les limites de ce droit. La reglementation des autres armes de
destruction massive — les armes biologiques et chimiques — s'est imposee,
vu que presque tous les Etats sont en mesure de les fabriquer. En revanche,

16 Tendance que Ton decele notamment dans diction ou la limitation de I'emploi des mines,

I'interdiction absolue des armes biologiques et pieges et autres dispositifs (Protocole II a la

chimiques, de meme que dans I'extension aux Convention de 1980, tel qu'il a ete modifie le 3 mai

conflits internes du Protocole modifie sur I'inter- 1996).
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dans un clitnat de mefiance dans lequel prime encore l'interet national, il est
beaucoup plus difficile d'obtenir l'interdiction d'une arme qui procure un
avantage decisif. C'etait le cas de 1'arnie nucleaire a la fin de la Seconde Guerre
mondiale.

D'arme absolue, cette arme est ensuite devenue 1'arme de la
dissuasion, des que l'URSS en a aussi maitrise la fabrication. Dissuasion dont
les partisans peuvent avancer qu'elle a fonctionne, ce qui a conduit les puis-
sances nucleaires a refuser d'aborder la question lors de la Conference diplo-
matique de 1974-1977. En fait, la dissuasion permet de faire encore la guerre
malgre les armes nucleaires. Cette «mise hors jeu» cree evidemment un cer-
tain malaise, car le droit international est base sur l'egalite des Etats souve-
rains et, comme le dit le Commentaire edite par le CICR,« nul ne saurait
retenir l'hypothese que les armes nucleaires sont «en dehors» du droit inter-
national humanitaire».Tout en admettant que la question n'etait pas reglee
par le Protocole I, puisque il avait ete accepte au depart que Ton n'aborde-
rait pas la question, le Commentaire en a conclu que «dans l'hypothese ou
les principes reaffirmes dans le Protocole n'interdisent pas l'usage des armes
nucleaires lors d'un conflit arme, ils restreignent done tres serieusement cet
usage »17.

Or la dissuasion, si on la veut efficace, repose sur l'idee que l'usage
des armes nucleaires ne se limitera pas aux hypotheses academiques qui per-
mettraient son usage sans viol du droit international humanitaire. D'ou l'am-
biguite de la situation et, tout recemment, l'embarras de la Cour internationale
de Justice appelee a se prononcer sur la question de la liceite de la menace
ou de l'emploi d'armes nucleaires18. Au vu de Fetat actuel du droit inter-
national, ainsi que des elements de fait dont elle dispose, la Cour ne peut
conclure de facon definitive que la menace ou l'emploi d'armes nucleaires
serait licite ou illidte dans une circonstance extreme de legitime defense dans
laquelle la survie meme d'un Etat serait en cause19. La Cour, partagee, n'a
finalement pas ose prendre une position qui reviendrait a condamner sans
nuance les politiques de defense fondees sur la dissuasion nucleaire. Entre
deux maux, celui d'etendre si largement la notion d'objectif militaire qu'elle
viderait de sa substance aussi bien le principe de la distinction entre objec-
tifs militaires et biens civils que le principe de proportionnalite, ou celui de

17 Op. cit. (note 5), par. 1859, p. 605. p. 226. — Voir les ditferentes contributions a ce sujet

18 Liceite de la menace ou de l'emploi d'armes publiees dans la RICR, n° 823, janvier-fevrier 1997.

nucle'aires, avis consultatif, C.I.I. Recueil 1996, 19 Ibid., par. 95.
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faire une breche dans la distinction entre lejus ad bellum — le droit de faire
la guerre — et le jus in hello — le droit applicable dans les conflits —, elle a
opte pour le second. Quand il a decide d'utiliser rarme nucleaire sur Hiroshima
et Nagasaki, le president Truman avait choisi la premiere voie, soit celle de
dormer a la notion d'objectif militaire un sens si large qu'elle en perd toute
signification pratique20.

Certes, la Cour a ouvert la porte a la seconde voie avec pru-
dence, puisqu'elle a seulement dit qu'elle n'etait pas en mesure de « conclure
de facon definitive » sur la question. Si tenue soit-elle, la breche est nean-
moins dangereuse: comment admettre que Ton puisse utiliser licitement une
arme normalement illicite « dans une circonstance extreme de legitime
defense» dans laquelle la survie meme d'un Etat serait en cause —, sans pas-
ser le message que, dans ces cas, Ton pourrait egalement utiliser d'autres armes
interdites, voire commettre d'autres violations du droit international huma-
nitaire ? Cette breche est d'autant plus regrettable en l'occurrence qu'on
l'ouvre en invoquant «la survie d'un Etat», sans prendre en compte la dimen-
sion fondamentalement nouvelle des armes nucleaires, dont Futilisation mena-
cerait bien plus que la survie d'un Etat.

On souhaitera done que cette porte entrouverte soit refermee
aussi vite que possible. La Cour elle-meme a d'ailleurs souligne l'importance
de le faire en demandant aux Etats d'engager des negotiations sur le desar-
mement nucleaire21.

Va-t-on sortir d'une periode d'ambiguite, rendue necessaire
par tous ceux qui souhaitaient voir se developper le droit international huma-
nitaire en depit de la contradiction inherente a 1'existence de politiques fon-
dees sur la dissuasion nucleaire? Les annees qui viennent devraient
ineluctablement ouvrir une nouvelle reflexion sur les politiques de defense,
non pas seulement pour repondre aux injonctions de la Cour, mais parce
que la proliferation des armes nucleaires devrait mettre ces armes au niveau
des autres armes de destruction massive et rendre des lors evidente la menace
qu'elles constituent pour chacun. Cette realite conduira-t-elle a une reflexion
plus fbndamentale ? Nous y reviendrons dans nos reflexions finales.

20 Harry S. Truman, Memoirs, vol. l : Years of 21 Op.cit. (note 18), par. 105.

Decision, Doubleday and Co., New-York, 1955,

p. 419.
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4. Processus normatif pour l'interdiction ou la restriction
d'employer de nouvelles armes
Chaque developpement normatif dans le domaine des armes

demande de longs travaux preparatories et de difficiles negotiations: le souci
de parvenir a des consensus tend a affaiblir les textes et a rendre leur appli-
cation aleatoire. Or, pour etre efficace, une interdiction devrait pouvoir se
prendre rapidement, avoir un caractere absolu et inclure, explicitement ou
impHcitement, une interdiction de fabriquer et d'exporter l'arme. N'interdire
que certains usages d'une arme, c'est tolerer sa fabrication, et les moyens de
controle dont on dispose sont trop faibles pour que Ton puisse ensuite evi-
ter qu'elle ne soit utilisee d'une maniere illicite.

La negotiation du traite d'Ottawa sur les mines antipersonel est
une innovation interessante a cet egard, en ce qu'elle remet en cause le pro-
cessus traditionnel. On constate en effet que la recherche du consensus affai-
blit les traites sans pour autant garantir leur adoption par l'ensemble des Etats.
Les fossoyeurs du droit international sont done triplement gagnants dans ces
grandes manoeuvres: ils ralentissent le processus, ils affaiblissent les textes et
ils ne les ratifient quand meme pas. Le traite d'Ottawa est une reaction a ce
constat, dans la mesure ou ce sont des Etats animes d'un meme objectif qui
se sont reunis pour elaborer une convention qui repondait a leurs aspirations.
Certes, il faut quand meme negocier le libelle du texte et la portee des enga-
gements pris, mais la recherche veritable d'un objectif commun permet
d'aboutir beaucoup plus vite a un texte bien meilleur. Le traite doit ensuite
rester ouvert car, dans le domaine des armes tout particulierement, une
convention internationale n'a d'interet que si elle rallie a elle un grand nombre
d'Etats. Mais il est bien different de former un club en fixant les regies d'en-
tree que de devoir negocier le statut du club avec tous ceux qui pourraient
vouloir y adherer.

Un traite adopte ainsi, sans alteration essentielle au projet ini-
tial, a ensuite le gros avantage de devenir une reference qui impregne les
esprits et fait evoluer les mentalites des peuples et des gouvernements. La
chance de le voir largement ratine dans l'avenir n'est finalement pas moins
grande que pour un texte adopte par consensus.

La reflexion doit neanmoins se poursuivre, notamment sur la
relation entre les conventions specifiques et les prindpes poses dans le Proto-
cole I de 1977. N'aurait-on pas du logiquement considerer les travaux qui
conduisent a l'adoption de conventions specifiques comme un effort visant
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a clarifier le contenu des principes reaffirmes et developpes dans le Protocole
I de 1977 et, des lors, considerer les Etats parties a ce Protocole comme auto-
matiquement lies par les interdictions ou restrictions relatives a une arme
particuliere ? La voie prise, soit la negotiation de conventions ouvertes aux
procedures normales de signatures, ratification et adhesion, demontre tou-
tefois que cette maniere de voir n'est pas acceptee par les Etats.

II reste que le Protocole I, a son article 36, fait obligation aux
Etats parties de proceder a l'examen de la conformite au droit internatio-
nal de l'emploi d'armes nouvelles qu'ils envisagent d'adopter. Or dans un
domaine aussi sensible, il est difficile d'admettre qu'il y ait autant d'inter-
pretations que de parties au Protocole. II aurait des lors ete beaucoup plus
coherent de regler la question des armes interdites dans une annexe au
Protocole I, revisable souplement et entrant en vigueur selon une procedure
rapide, a 1'image de ce qui a ete fait pour les moyens d'identification22.

On est toutefois la dans un domaine ou la logique du droit
humanitaire se heurte a des obstacles economiques et de securite qui la depas-
sent. II s'agit done de faire preuve d'imagination et s'il est probablement pre-
mature de mettre en chantier la transformation des differentes conventions
interdisant ou limitant l'usage d'armes en des annexes aux Protocole I de
1977, on doit inciter les Etats a prendre plus au serieux leur obligation decou-
lant de l'article 36 du Protocole I. Une maniere de le faire serait d'utiliser
le cadre regional, plus leger, en vue de renforcer la confiance mutuelle des
Etats de la region et, par la, leur securite collective.

De leur cote, des chirurgiens du CICR, confrontes sur le ter-
rain a des blessures terribles, voire incurables, se sont engages dans un tra-
vail de definition du principe de l'interdiction des armes causant« des maux
superflus». Avec l'aide d'associations medicales du monde entier, ils ont cher-
che a fixer des criteres, sur la base de leurs experiences, pour donner une
signification concrete a l'expression23. Le CICR a consulte des experts
d'autres branches et va sur cette base chercher a developper des lignes direc-
trices qui devraient permettre aux Etats de prendre plus au serieux leur obli-
gation definie a 1'article 36 du Protocole I, que ce soit a titre individuel ou

22 Voir Reglement relatif a I'identification, 23 Voir Robin Coupland (ed.), Le projet SlrUS,

Annexe I, Protocole additionnel aux Conventions CICR, Geneve, 1998.

de Geneve du 12 aout 1949 relatif a la protection

des victimes des conflits armes internationaux

(Protocole I).
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dans une concertation regionale, et d'etre mieux guides dans l'examen de
nouvelles armes dans le cadre des procedures -de revision de la Convention
de 1980.

5. Application du droit international humanitaire par les
forces de l'ONU
La fin de la guerre rroide a donne une nouvelle vigueur au role

des Nations Unies pour maintenir la paix.Traditionnellement les operations
de maintien de la paix sont conduites avec l'assentiment des parties concer-
nees, restent neutres et ne tolerent l'utilisation de la force que dans les cas de
legitime defense. Mais l 'ONU a aussi pour mission de restaurer la paix.
Ces dernieres annees le mandat de plusieurs operations a ete elargi en cours
de route et il a finalement deborde le cadre txaditionnel du maintien de la
paix. La situation est d'autant plus complexe qu'entre les operations claire-
ment coercitives et les operations qui relevent indiscutablement du maintien
de la paix sont apparus des stades intermediaires pas toujours bien definis.
Boutros-Boutros Ghali, alors secretaire general de l'ONU, l'avait releve dans
son Agenda pour la paix:«II ne saurait y avoir de ligne de demarcation infran-
chissable entre retablissement de la paix et maintien de la paix. »24

II s'agirait idealement de clarifier precisement chaque situation
et de reprendre diverses questions qui se sont posees aux forces de l 'ONU
ces dernieres annees. II est cependant prioritaire de fixer des lignes directrices
concernant Fapplication du droit international humanitaire par ces forces,
pour eviter que les atermoiements sur le statut des forces ne fasse perdre de
vue l'essentiel, a savoir une bonne formation des membres des contingents
mis a disposition de l 'ONU aux principes et aux regies fondamentales du
droit international humanitaire et un strict respect de ces regies quand les
troupes sont confrontes a des situations ou elles doivent les appliquer25. II en
va en effet de la credibilite des Nations Unies et de ce droit que les contin-
gents engagees sous son drapeau ou avec son aval se comportent de maniere
exemplaire.

24 Boutros-Boutros-Ghali, Agenda pour la 25 VoirUmesh Palwankar (ed.), Symposium sur

paix: diplomatie preventive, retablissement de la I'action humanitaire et les operations de maintien

paix et maintien de la paix, rapport presente par de la paix, Geneve (22 - 24'iuin 1994), rapport, CICR,

le Secretaire general en application de la dedara- Geneve, 1995.

tion adoptee par la Reunion au sommet du Conseil

de securite le 31 Janvier 1992, Nations Unies, New

York, 1992, par. 45.
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6. Controle des secours
Le droit international humanitaire prevoit un controle des secours

internationaux en vue d'eviter leur detournement. Mais il ne precise pas
les criteres qui doivent etre appliques pour assurer ce controle. Or l'ac-
croissement considerable du volume de l'aide humanitaire et les condi-
tions de securite souvent precaires auxquelles les actions d'urgence sont
confrontees ne permettent pas de verifier le cheminement de chaque par-
celle de nourriture jusqu'a son destinataire legitime. II s'agit done d'affiner
les indicateurs qui permettent, a travers des tests sur la sante de la population,
en particulier des enfants, de determiner que les secours jouent effective-
ment leur role26.

II faut en outre souligner la complexite de l'aide d'urgence.Vu
leur volume et leur importance financiere, les secours peuvent devenir un
facteur essentiel de l'economie locale (qu'ils peuvent destabiliser), voire un
nouvel enjeu de la guerre27. Le desordre cree par Faction d'une multitude
d'organisations parfois mal preparees et le syndrome du charity business ont
par ailleurs impose la necessite d'une plus grande coherence des acteurs enga-
ges et d'une meilleure concertation. L'ONU a cree a cet efFet des meca-
nismes de concertation28 et, sous l'impulsion du Mouvement international
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, de nombreuses organisations
humanitaires ont elabore un Code de conduite qui doit mieux prendre en
compte ces facteurs et ameliorer leurs prestations et leur coordination29.

Conduites avec la competence professionnelle requise, une
connaissance approfondie et une ecoute permanente du milieu local, les
actions d'urgence restent indispensables. Intelligemment menees, elles peu-
vent meme devenir un facteur determinant pour le developpement post-
conflictuel des regions assistees30. La reflexion a leur sujet doit done se
poursuivre, d'autant plus que le caractere anarchique de certains conflits

26 Alain Mourey, «Approches nutritionnelles 29 « Code de conduite pour le Mouvement inter-

des actions d'assistance du CICR en situation national de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge

conflictuelle », Revue suisse de medecine militaire et pour les organisations non gouvernementales

et de catastrophes, vol. 66, mars 1989, pp. 23-30. (ONG) lors des operations de secours en cas de

27 Voir Francois Jean et Jean-Christophe Rufin catastrophe », RICR, n° 817, janvier-fevrier 1996,

(eds.), Economie des guerres civiles, Hachette, pp. 124 -135.

Paris, 1996. 30 Voir Francois Grunewald et al., Entre urgences

28 Bureau de la coordination des affaires huma- et developpement: pratiques humanitaires en

nitaires (OCHA), successeur du Departement des question, Karthala, Paris, 1997.

affaires humanitaires.
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poussent dans leur dernier retranchement les organisations humanitaires, qui
ne possedent pas d'autres armes que celle de la persuasion, et font par la appa-
raitre les limites du droit international humanitaire.

7. Protection des femmes
Les femmes jouissent d'une protection speciale dans le cadre du

droit international humanitaire. Les souffrances qu'elles endurent et l'im-
portance de leur role dans les conflits armes restent toutefois insuffisamment
connues. Maltraitees, violees, puis, parfois meme, rejetees par leurs proches
et, pour cette raison, assumant souvent seules tout le poids de soutenir des
families entieres, les femmes portent sur elles une part enorme du fardeau
des guerres. L'on doit en prendre mieux conscience pour rechercher toutes
mesures qui pourraient les soulager31.

8. Rapatriement des prisonniers
La longue separation des prisonniers de guerre d'avec leur

famille est aussi l'un des aspects dramatiques des conflits armes. II est done
essentiel que leur rapatriement a la fin des hostilites puisse s'effectuer sans
tarder et que Ton fasse preuve de souplesse en considerant la possibilite
de rapatrier effectivement, pour des raisons humanitaires, des prison-
niers avant la fin de conflits qui s'eternisent. Le premier alinea de Far-
ticle 118 de la IIP Convention de Geneve garde done toute sa pertinence:
« Les prisonniers de guerre seront liberes et rapatries sans delai apres la fin
des hostilites actives». Le probleme s'est cependant revele tres complexe,
notamment quand des prisonniers pouvaient craindre des persecutions
a leur retour chez eux32. L'article 118 a done ete interprete comme signi-
fiant un droit, mais pas une obligation, pour le prisonnier. La question
peut encore augmenter en complexite quand les prisonniers, souvent de
tres jeunes gens, ont ete sciemment endoctrines (comment determiner
leur volonte reelle?), ou quand aucun Etat ne veut recevoir le prison-
nier qui refuse de rentrer (a-t-il droit au statut de refugie?Jusqu'a quand
conserve-t-il la protection du droit international humanitaire?). La ques-

31 Voir Judith G. Gardam, «Femmes, droits de end of active hostilities, A study of Article 118, para-

rhommes et droit international humanitaire», RICR, graph 1, of the Third Geneva Convention relative

n° 831, septembre 1998, pp. 449-462. to the Treatment of Prisoners of War, Schulthess,

32 A ce sujet, Christiane Shields-Delessert, Zurich, 1977.

Release and repatriation of prisoners of war at the
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tion a evolue. Mais le respect de la coutume qui s'est forgee dans l'in-
terpretation de la regie et du bon sens dans son application sont prefe-
rables a la revision de celle-ci.

9. Responsabilite collective des Etats parties aux
Conventions de Geneve et a leurs Protocoles
additionnels de faire respecter leurs obligations
Introduisant une obligation pour les Etats parties de faire res-

pecter ces Conventions dans le projet qu'il avait prepare, le CICR avait bien
l'intention, comme il l'a rappele a la Conference de Stockholm et lors de
la Conference diplomatique de Geneve, d'introduire une notion nouvelle.
Le representant du CICR s'en expliqua: il s'agissait pour les parties aux
Conventions de «faire tout ce qui est en leur pouvoir pour que les principes
humanitaires qui sont a leur base soient universellement appliques »33. Comme
l'avait releve le representant de l'ltalie, les termes utilises «selon l'interpre-
tation qu'on leur donne, sont un pleonasme ou introduisent une notion nou-
velle en droit international))34. Etrangement, cette innovation n'a suscite qu'un
tres maigre debat, qui n'est d'ailleurs pas concluant. C'est la pratique qui a
confirme le sens de cette notion, dont le contenu exact reste toutefois au
coeur d'interrogations actuelles sur la meiHeurs maniere de renfbrcer le controle
de Fapplication du droit international humanitaire35. Depuis l'adoption des
Protocoles de 1977, il faut en outre lire l'article premier de ce Protocole en
correlation avec son article 89, qui, en cas de violations graves du droit huma-
nitaire, demande aux Etats parties d'agir « en cooperation avec l'organisation
des Nations Unies et conformement a la Charte des Nations Unies». Sans
aborder ici les questions soulevees par la resurgence de l'ancienne notion
d'intervention humanitaire, notamment dans le cadre des attaques de l'OTAN
contre la Republique federale deYougoslavie, il convient done de souli-
gner que l'article premier commun des Conventions et du Protocole I ne
saurait a lui seul constituer une base suffisante pour utiliser la force contre un
Etat.

33 Actes, op. at (note l), tome Il-B, p. 51. 35 Voir Umesh Palwankar,«Mesuresauxquelles

34 Ibid. peuvent recourir les Etats pour remplir leur obli-

gation de faire respecter le droit international huma-

nitaire », RICR, n° 805, janvier-fevrier 1994,

pp. 11-27.
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10. Conclusion
Plusieurs des questions evoquees ci-dessus se posaient deja

en 1949, et la maniere dont elles ont ete abordees alors ont demontre
quatre qualites qui restent indispensables pour faire progresser le droit
humanitaire: la conviction, la tenacite, la diplomatic et l'esprit d'innova-
tion. II s'agit, en effet, de progresser sans cesse sur la crete de la montagne,
sans verser dans l'utopie pour eviter de perdre le contact avec les militaires
et le monde tel qu'il est, mais sans tomber non plus dans la routine et la
paresse. Le droit international humanitaire est l'art du possible. Mais ceux
qui le servent ont le devoir de chercher sans cesse a en pousser plus loin
les limites.

Remarques finales

1. Le droit international humanitaire est-il au terme de
son developpement?
La question peut choquer, notamment les juristes qui ont la tete

pleine de nouvelles idees et les poches remplies de projets. Elle n'est tou-
tefois pas aberrante si Ton pense au corpus principal de ce droit. Aller bien
au-dela de ce a quoi Ton est parvenu avec les Conventions de Geneve et
leurs Protocoles additionnels reviendrait a remettre en cause la guerre
elle-meme. Ceci est evidemment necessaire, mais ne releve plus du droit
international humanitaire: on ne peut pas esperer etouffer l'incendie des
conflits sous les normes humanitaires. Le droit humanitaire doit rencontrer
F adhesion des militaires pour avoir une chance d'etre applique et c'est en
fbnction de ce parametre qu'il a ete construit.Vouloir le pousser beaucoup
plus loin risquerait meme, en affaiblissant sa credibilite, de remettre en cause
tout l'edifice. II n'est done pas certain qu'il soit opportun d'envisager pour
l'avenir un nouvel effort de codification d'une ampleur comparable a ceux
de 1949 et 1977.

La reponse, en revanche, doit etre negative si Ton se place a des
niveaux difierents: la clarification de regies en fonction d'une pratique et de
circonstances qui evoluent; l'adaptation a revolution technique, en particu-
lier dans le domaine de l'armement; le developpement d'instruments de mise
en ceuvre. Le champ d'action reste large.

Mais l'aube d'un nouveau siecle est propice a des interrogations
plus fondamentales.



DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE A LA CONFERENCE DIPLOMATIQUE DE 1949

2.Vers la fin du droit international humanitaire?
Le droit international humanitaire n'aura-t-il finalement ete

qu'une courte parenthese dans l'histoire de rhumanite? Cette question n'a
rien d'insultant pour les fondateurs du droit international humanitaire
moderne, car il ont toujours situe leur effort dans la perspective d'une contri-
bution a la paix36. L'histoire de ce siecle nous inciterait neanmoins a la reje-
ter sans grande hesitation, mais a tort. II serait pretentieux de pretendre lui
donner une reponse peremptoire, et elle merite d'etre posee par rapport a
deux hypotheses.

La premiere se veut optimiste: la vitesse prise par revolution du
monde induira forcement une reflexion fondamentale sur son organisation,
qui ne laissera plus de place a la guerre. En cent ans, la population du monde
a quadruple, la planete s'est rechauffee a un rythme qui conduit aux pires
catastrophes, et la science s'est developpee davantage que depuis le debut de
1'humanite — pour le bien mais aussi pour le pire, puisqu'elle a permis la mise
au point de moyens de destruction capables d'aneantir l'humanite. On court
a l'evidence a la catastrophe si Ton ne peut reagir de maniere adequat a de
tels signaux et s'adapter a cette incroyable acceleration de l'histoire.

Or, peut-on le faire autrement que par un changement radi-
cal de 1'organisation du monde et pourra-t-on se payer longtemps encore le
«luxe» des guerres? En 1970 deja, Fetizon et Magat posaient clairement la
question: «A moins de consentir a l'autodestruction de 1'humanite, il est
indispensable soit d'eliminer la science, soit d'eliminer la guerre »37. Question
qui ne laisse a l'evidence pas de choix. A la meme epoque, en 1969, le psy-
chiatre italien Franco Fornari se penchait de maniere premonitoire, a pro-
pos de la dissuasion nucleaire, sur le caractere «toxicomaniaque» de
l'attachement absolu a la souverainete nationale: «La nature toxicomaniaque
de la dissuasion entraine cette consequence: tout en sentant bien que la renon-
ciation a la souverainete de l'Etat est la veritable voie de salut, les homines
l'interpretent comme la perte de la possibilite de se defendre contre l'agres-
sion: ainsi le toxicomane ressent la privation de la drogue comme l'impos-
sibilite de se defendre contre le mal que la drogue elle-meme a engendre. »38

36 En ce sens, voir par exemple Louis Appia, 37 Marcel Fetizon et Michel Magat,« L'arsenal

Rapport sur la guerre du Schleswig-Holstein, dans: toxique », dans Michel Calder (ed.), Les armements

Secours aux blesses, communication du CICR, modemes, Flammarion, Paris, 1970, p. 155.

Compte rendu de la Conference internationale, 38 Franco Fornari, Psychanalyse de la situation

Frick, Geneve, 1864, p. 144. atomique, Gallimard-NRF, Paris, 1969, pp. 87-88.
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La proliferation des armes nucleaires donne a cette interrogation une actua-
lite d'autant plus grande.

En bref, l'organisation du monde correspond davantage a la
vision que Ton avait encore au debut du siecle — celle d'une terre en friche
aux espaces sans limites, plus ouverte a la conquete — qu'a la perception
qui se devoile aujourd'hui, celle d'une barque fragile et minuscule chahutee
dans 1'ocean de l'univers, qu'il faut guider tous ensemble pour eviter qu'elle
ne coule. La vision optimiste table sur la sagesse des homines qui sauront
reagir a temps et mettre un pilote dans la barque, soit un systeme d'organi-
sation qui permette de defendre l'interet general, qui est aussi celui de cha-
cun dans la mesure ou personne n'echapperait au naufrage. On voit mal la
guerre garder une place dans un tel systeme, et c'est ainsi que se fermera la
parenthese du droit international humanitaire.

La deuxieme hypothese est pessimiste. La mefiance augmen-
tera entre les Etats, qui defendront aprement leur propre interet et se fer-
meront sur eux-memes. Parallelement, les grandes firmes multinationales
developperont des strategies fondees sur leurs interets et sur le profit a court
terme, qui laisseront dans le denuement et sans espoir une partie toujours
plus grande de la population, sans assumer la responsabilite que devrait leur
dormer l'influence que leur procure la liberalisation du commerce et l'affai-
blissement des Etats39. Une logique du sauve-qui-peut s'imposera progres-
sivement, y compris au niveau des gouvernants. L'absence de moyens et la
corruption se generaliseront et mineront la capacite et la credibilite des Etats.
Les systemes d'education se deterioreront, les valeurs sociales seront rem-
placees par la defense d'interets tribaux ou mafEeux.Tous les coups seront
permis et les humanitaires seront une cible comme une autre. L'acceptabilite
des principes sur lesquels reposent le droit international humanitaire fon-
dra comme neige au soleil et la parenthese du droit international humani-
taire se fermera pour laisser la loi du plus fort s'imposer sans garde-fou, prelude
au pire.

Hypotheses que tout cela, bien sur. Mais peut-on les ecarter sans
autre examen ? Ne ressent-on pas quelque part la pertinence du grand defi
qu'elles nous lancent? Quel message peut alors passer l'humanitaire, quel
role peut-il encore jouer?

39 Sur la question de la « privatisation » de la tization of security in war-torn African societies,

securite.voirnotamment Jackie Cilliers and Peggy Institute for Security Studies, Half Way House,

Mason (eds.), Peace, profit or plunder: The priva- South Africa, 1999.
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3. L'acharnement humanitaire
Si les celebrations sont propices a la reflexion, celle-ci ne doit

pas paralyser Faction, mais chercher a l'inscrire mieux dans une vision a long
terme. Dans le domaine humanitaire, une chose parait claire: si Ton ne
parvient pas a defendre et conforter les valeurs essentielles sur lesquelles le
droit international humanitaire s'est construit, c'est non seulement ce droit,
mais toute une philosophic de l'action humanitaire qui passeront aux oubliettes
dans un monde oii l'idee de la Croix-Rouge n'aura plus guere de place. Or
l'implication des armees pour «forcer» l'aide humanitaire demontrera bien
vite ses limites et ne peut conduire, a terme, que vers le repli sur soi-meme,
ce qui laissera a l'abandon de vastes regions, entrainant la criminalisation
generalisee et le terrorisme du desespoir.

Quel est done ce socle sur lequel le droit international huma-
nitaire s'est construit? On peut le definir par trois mots: compassion, respect
et solidarite. La compassion, c'est garder de l'emotion face a la souffrance des
autres, c'est hitter contre l'indifference, sous pretexte de difference, d'eloi-
gnement ou d'impuissance. Le respect, c'est reconnaitre sa dignite humaine
a chaque homme et a chaque femme qui peuple cette planete, c'est lutter
contre le racisme et la discrimination. La solidarite, c'est aider concretement
ceux qui sont dans le denuement, c'est traduire en action la compassion et
en methode d'action le respect de l'autre.

En prevoyant le traitement humain des blesses et des personnes
hors de combat, en interdisant specifiquement toute discrimination dans l'ac-
tion humanitaire, en posant le principe d'actions de secours impartiales pour
ceux qui sont prives des biens essentiels, le droit international humanitaire
demontre qu'il est bien construit sur le socle de ces principes, qu'il faut tou-
jours garder ced a l'esprit dans l'application de dispositions parfbis tres detaillees.

La defense de ces principes dans le cadre du droit humanitaire
commence par l'acceptation universelle des regies existantes, acceptation
indispensable pour renforcer la confiance en ce droit et developper un Ian-
gage commun. II s'agit ensuite de ne pas laisser le moindre repit a ceux qui
ont fait le pas: l'adhesion a ces textes implique une serie de mesures pour les
mettre en ceuvre, notamment l'adaptation de la legislation interne, par exemple
dans le domaine de 1'education. II faut alors mettre sur pied des organismes
pour assurer cette mise en ceuvre. Constatant que ces mesures concernent
plusieurs ministeres — Defense, Justice, Education —, il est souhaitable de
creer des commissions interministerielles a cet effet. Mais cela ne suffit pas
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encore. II faut ensuite insister pour que ces commissions soient dotees de
veritables competences et pour qu'elles recoivent les moyens de fonction-
ner.

Et c'est pour proceder a ce veritable «harcelement humanitaire»
que le CICR a cree ses Services consultatiis, qui cherchent par ailleurs a creer
une dynamique entre les differents pays, sur le plan international ou regio-
nal, soit en stimulant les debats de fond quand il y a parente des systemes
legislatifs, soit par des echanges d'experiences entre les commissions40. Cela,
meme si l'expression un brin provocatrice de «harcelement humanitaire »
correspond mal a l'etat d'esprit que ces Services ont developpe: etre a la dis-
position des Etats pour les aider a remplir leurs taches dans ce domaine, favo-
riser le contact, le dialogue et la stimulation.

Deux domaines ont fait l'objet d'une attention particuliere ces
dernieres annees: l'insertion dans le droit interne des infractions penales pre-
vues par le droit international humanitaire et l'education.Tous deux deman-
dent beaucoup d'investissement, mais aussi une grande lucidite.

En ce qui concerne la legislation nationale dans le domaine penal,
la decision de creer un Tribunal penal international doit etre un facteur de
stimulation et non de paresse: ce Tribunal ne se substituera pas a l'obliga-
tion nationale de punir tous les crimes de guerre. Mais, outre l'adaptation des
lois nationales, il convient de rechercher des solutions pratiques a des pro-
blemes concrets particulierement difficiles. Que faut-il conseiller,par exemple,
a un pays comme le Rwanda, qui a environ 120 000 personnes en attente de
jugement, detenues dans des conditions d'extreme precarite41 ?

Dans le domaine de l'education, l'instruction aux forces armees
continue de faire l'objet d'un effort prioritaire, tant il est vrai que c'est entre
les mains des militaires que repose une bonne part du sort des personnes pro-
tegees par le droit humanitaire. Mais la realite des conflits actuels demontre
que Ton doit aussi developper d'autres approches. Dans des situations ou
toute autorite structuree et legitimement mise en place tend a disparaitre,
certains groupes sont engages sur la base de motivations de nature quasi cri-

40 Voir Cristina Pellandini (ed.), Commissions 41 Voir des reflexions interessantes dans Daniel

ou autres instances nationales pourle droit inter- de Beer, Loi rwandaise du 30 aout 1996 sur I'or-

national humanitaire, rapport de la reunion d'ex- ganisation des poursuites des infractions consti-

perts, Geneve, 23-25 octobre 1996, CICR, Geneve, tutives du crime de genocide ou des crimes contre

1997. I'humanite, Editions Alter Ego, Kigali/Bruxelles,

1999, pp. 6-7.
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minelle. Et le moyen de les atteindre demande beaucoup d'imagination et
des efforts d'un autre ordre, qui poussent a nouveau les organisations huma-
nitaires a leurs limites. Ces situations doivent sonner l'alarme: elles indiquent
bien que c'est en amont que doivent commencer les efforts d'education. Des
experiences encourageantes ont ete entreprises, notamment en Russie, ou
une collaboration etroite avec le ministere de l'Education a permis la mise
en place de tres larges programmes d'education au niveau secondaire. Elles
vont se developper ailleurs, et les Societes nationales de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge sont a cet egard un relais naturel pour donner corps
et dynamisme a de telles initiatives.

On ne doit toutefois pas sous-estimer l'extreme difficulte de
«recuperer» des enfants et des jeunes gens dont l'esprit a ete broye par la
guerre, par le poids psychologique d'avoir ete abandonne, maltraite, viole,
exploite, mais aussi celui d'avoir tue ou d'avoir eu «le droit de tuer»42. Pour
beaucoup, tout effort d'education viendra trop tard et la reparation psy-
chologique demanderait de tels moyens que l'on ne peut guere esperer
l'etendre a tous ceux qui devraient en beneficier. L'insertion de programmes
ayant Fambition de transmettre les fondements du droit international huma-
nitaire dans les programmes scolaires n'est par ailleurs envisageable que pour
autant que subsistent des structures scolaires et un systeme d'education mini-
maux. Les nombreuses situations qui ne repondent pas a ces conditions doi-
vent inspirer une reflexion plus fondamentale sur leurs causes profondes.
Cette reflexion depasse le cadre du droit international humanitaire, mais il
apparait que les valeurs fondamentales sur lesquelles repose ce droit sont aussi
celles sur lesquelles Ton doit s'appuyer pour s'attaquer aux causes pro-
fondes de ces situations. C'est fort de cette conviction que sera lance un appel
solennel a l'occasion du cinquantieme anniversaire des Conventions de
Geneve, le 12 aout 1999.

4. «Les voix de la guerre* et l'appel du 12 aout 1999
La celebration du demi-siecle des Conventions de Geneve se

doit d'etre tournee vers l'avenir et de contribuer a la reflexion sur la guerre
et le droit humanitaire. Pour donner tout son poids a cette reflexion, le CICR
a juge important de se tourner d'abord vers ceux pour lesquels les Conventions

42 Voir notamment Dave Grossman, On killing,

The psychological cost of learning to kill in war and

society, Little, Brown and Co., Boston, 1995.
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sont fakes, les victimes de la guerre. Pour ecouter leur voix a travers une vaste
enquete menee dans de nombreux contextes confhctuels. II a voulu en outre
entendre, sur les principes de ces Conventions, l'opinion de populations
vivant hors de tels contextes et dont l'image de la guerre est faconnee non
pas par une experience directe, mais par les medias43.

Ces « Voix de la guerre » susciteront un appel solennel. Elles ali-
menteront, dans les annees a venir, une reflexion approfondie avec les milieux
politiques et militaires, de meme qu'avec la societe civile.

L'appel du 12 aout 1999 devrait resumer la reflexion qui
sous-tend le present article et lui donner sa conclusion a travers les lignes de
force suivantes:

II faut refuser la fatalite de la guerre, cette maniere anachronique de
regler les differends, qui est en passe de devenir suicidaire pour l'hu-
manite tout entiere.

Le respect du droit international humanitaire et les efforts pour sa mise
en ceuvre restent essentiels pour preserver un peu d'humanite au cceur

des conflits armes.
Une lutte farouche doit s'intensifier pour preserver en tout temps
les valeurs sur lesquelles ce droit s'est bati, la compassion pour ceux

qui souffrent, le respect de la dignite humaine, la solidarite.
Si le droit international humanitaire a une place marginale et

peut-etre provisoire dans Fhistoire, l'avenir de l'humanite depend pour beau-
coup de sa capacite a renforcer la cohesion autour des valeurs fondamentales
defendues par ce droit: leur respect prepare la paix, au cceur de la guerre, et
doit guider chacun, en tout temps, dans le combat — essentiel et perma-
nent — qu'il faut mener contre les racines de cette derniere.

43 Voir Gilbert Holleufer,« Peut-on celebrer le

50e anniversaire des Conventions de Geneve ?»,

RICH, n° 833, mars 1999, pp. 135-148.
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Abstract

The half-century of the Geneva Conventions
by YVES SAN DOZ

It is obvious that adopting the Geneva Conventions of 1949 did

not put an end to tragedy in war time. Although there is clearly no reason

to rejoice, this anniversary presents an opportunity to reflect on what the

Conventions have achieved. After a brief discussion of the circumstances

under which they were adopted in the following the Second World War,

the author points out the great impact of those treaties on the conduct of par-

ties to armed conflict in the last fifty years. Moreover, the 1949 Conventions

have provided a solid basis for further development of international human-

itarian law, both in the form of treaties (such as the 1911Additional Protocols)

and practice. A number of issues are identified which, today, ought to be

examined in the search for fresh solutions. They include the law applicable

in non-international armed conflict, the rules on the conduct of hostilities,

the question of nuclear weapons and international humanitarian law,

simpler procedures for adopting prohibitions or restrictions on the use of new

conventional weapons, and the applicability of humanitarian law to armed

forces acting under UN auspices. The article concludes with an appeal to

respect the fundamental values embodied in international humanitarian law.

Appart from anything else, respecting those values in times of armed con-

flict facilitates a return to peace.
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